Plateau de Saclay

(Note de Laurent Sainte Fare Garnot)
Un territoire particulier :

- Par son histoire : un plateau marécageux transformé en zone cultivable par un ingénieux système de rigoles datant de louis XIV.

- Par sa géologie particulière : une couche d’humus très fertile d’1,50 m reposant sur une couche d’argile laissant cet humus humide même en été (rare territoire français où en 2003 le maïs n’eut pas besoin d’être arrosé).

Ces terres fertiles font partie des meilleures de France.

- Par sa localisation :

Bordé par le site classé de la Vallée de la Bièvre (action de D. Voynet en juillet 2000, dossier en instance depuis 15 ans à l’époque qu’aucun ministre de l’environnement n’avait osé soutenir).
A 25 km de l’Ile de la Cité, centre de Paris, il représente un territoire d’agriculture périurbaine exemplaire par son dynamisme, particulièrement à même de devenir un lieu d’approvisionnement de proximité pour la région francilienne, dans la mesure où il serait d’abord préservé et ensuite soutenu dans son envie de se reconvertir pour partie vers le maraîchage et le bio.  

- Par sa spécificité : il constitue un « Pays » à part entière avec les 3 vallées qui l’entourent (Bièvre, Yvette et Mérantaise) où vit depuis des années une population qui a une notion d’identité liée à son territoire, avec une sensibilité environnementaliste voire écologique particulièrement développée, en témoignent les scores élevés d’EELV lors des dernières élections (Européennes, Régionales) , et souvent professionnellement investie dans des branches qui l’amène à connaître les enjeux du développement durable, et l’importance d’une reconversion écologique de l’économie en raison du réchauffement climatique.
Un territoire caractérisé par son activité agricole au sens large :

- 2700 ha environ de terres agricoles cultivées.

- Ces hectares sont exploités par des exploitations agricoles à vocation majoritairement céréalières, avec un peu de maraîchage, de l’élevage bovin, des fermes équestres, des lieux de recherche liés au monde du vivant (en cours de déplacement), etc...
Un territoire dynamique : 

- Depuis plusieurs années les exploitations céréalières confrontées à des difficultés économiques ont anticipé les nécessités d’une évolution. Les fermes se sont tournées :

L’une vers la « cueillette au pré », deux vers l’activité équestre, une vers le compostage, une vers les circuits-courts et le bio, une vers le maraîchage, etc…
- Il est essentiel de souligner particulièrement la reconversion progressive vers le bio d’une grande ferme céréalière, dont le projet est de fournir d’ici 2 à 3 ans des partenaires du plateau : aviculteur bio, fabrication de pains bio pour les entreprises du plateau, etc.. 

- La cueillette au pré draine des franciliens de tous les départements y compris le 93 pourtant éloigné en raison d’un lait halal.

- L’Amap Les Jardins de Cérès qui rassemble 300 adhérent(e)s est obligée aujourd’hui devant son succès de limiter son nombre d’adhésions. Elle délivre des pommes de terre, des lentilles, de la farine, des poulets, des œufs, du miel tous produits bio et du plateau. Elle fournit également des légumes, des fromages (chèvre et vache), de la viande ovin et bovin bio, des champignons, des environs, etc…

- L’association Terre et Cité rassemble  élus, agriculteurs, associatifs, chercheurs et citoyens. Elle œuvre pour l’approvisionnement en circuits courts des restaurations collectives par les producteurs du Plateau de Saclay.

- La SCI Terres Fertiles rassemble 1280 porteurs de parts qui ont acheté collectivement 20 ha afin de les soustraire à l’urbanisation.
- l’école Tecomah qui réalise avec ses élèves des semis pour les agriculteurs et envisage une formation en un an au maraîchage biologique.
Un territoire fort et pourtant fragile :

En effet cette contradiction, apparente, résulte de la fragilité de l’équilibre économique de tout cet ensemble agricole qui atteint sa limite, et devient très menacé par les politiques de l’Etat (OIN), et de certaines municipalités.

- Des contraintes particulières : confrontées depuis plusieurs années aux contraintes réglementaires de l’agriculture périurbaine (modèles d’engins agricoles plus onéreux car aux extrémités rétractables, horaires et mode de circulation sur les routes, saturation du réseau routier à certaines heures, etc..) les exploitations agricoles ont mis en commun leurs machines coûteuses mais indispensables, mutualisant leurs charges. 

La suppression de l’une des fermes confronterait toutes les autres à un accroissement de charges aggravant leur fragilité au point de les mettre en déficit. 
- L’entreprise qui gère le silo commun indispensable au stockage des grains en période de moisson envisage la fermeture du silo s’il n’était plus rentable par réduction d’activité ou suppression d’une ferme. Or une moissonneuse ramasse 320 t de grains/jour et un camion ne peut en évacuer jusqu’au port de Rouen que 15 à 20 t par rotation. Les routes voisines étant saturées jusqu’à 10h et à partir de 16h le temps de circulation des camions ne permet pas d’évacuer la moisson, obligeant ainsi au stockage. Si la coopérative ferme, les agriculteurs devront construire leur propre silo, à leurs frais, alourdissant encore leurs charges.

- Le cas précis de la compostière : l’une des fermes a créé une compostière professionnelle qui retraite 16 à 17.000 tonnes de déchets verts des zones urbaines alentour au profit des agriculteurs qui en réutilisent 75% et ont pu ainsi réduire les intrants qu’ils achetaient précédemment. Le circuit-court concerne aussi le retraitement des déchets verts.
Or le terrain de cette compostière est menacé à long terme par l’OIN. Si la compostière était déplacée de 20 à 30 kms ce serait 1.000 camions de plus sur les routes pour évacuer les déchets verts et les frais de transport ne rendrait plus possible l’utilisation de ce compost par les agriculteurs. 
- Ces espaces agricoles enclavés dans des zones urbanisées aiguillonnent l’appétit des constructeurs et C. Blanc écrivait en 2006 : « Remarquable par sa faible urbanisation la zone du plateau de Saclay dispose d’un potentiel foncier unique aux portes de la capitale ». N’oublions pas que sa seule ambition dans son livre était de « transformer l’espace agricole entourant l’étang de Saclay en un parc naturel classé », en le comparant au bois de Boulogne ! 
Un territoire particulièrement menacé :

- Par l’OIN (projet Blanc + campus Pécresse). C. Blanc écrivait  (in « la croissance et le chaos », 2006) : « Pour éviter le mitage de ce territoire par l’urbanisation non-coordonnée de petites parties de terrain, la meilleure solution consiste à anticiper la fin de la vocation agricole du plateau ». 
Après avoir prôné la disparition de l’agriculture, l’EPPS se retrouve obligé de respecter a minima 2300 hectares de surfaces agricoles ce qui semble difficile s’il ne revoit pas ses projets à la baisse. Du coup son président P. Veltz a montré une carte incluant dans le recensement des terres agricoles des espaces herbés des aéroports de Toussus et Vélizy-Villlacoublay parce qu’ils sont fauchés par les agriculteurs du plateau !
- Par un transfert massif d’emplois depuis d’autres endroits de l’Ile de France, l’OIN va accroître des besoins en logement en réduisant la possibilité de satisfaire les attentes de ceux qui y habitent déjà.

- Mais aussi par les grands urbanisateurs voisins : CAPS (Communauté du Plateau de Saclay, menée par F. Lamy maire PS de Palaiseau),  CASQY (Communauté d’Agglo de St Quentin en Yvelines, présidée par Cadalbert, PS également). Ces 2 élus PS sont des partisans de la primauté de l’urbain sur le rural, et du social sur l’environnemental et oeuvrent depuis 15 ans pour urbaniser le plateau progressivement, avec l’excuse facile des besoins en logement franciliens, alors même qu’ils n’ont pas densifié le centre de leurs territoires.   
- Par l’importance des populations du Nord 91, Sud 92 et Sud-Est 78 qui transitent par le plateau de Saclay pour éviter les axes principaux toujours saturés malgré leurs élargissements successifs.

- Par les projets de transports en commun qui ont le bon objectif de remédier aux flux de voitures, mais ne sont envisagés dans leurs emplacements futurs que sur des terres agricoles. 
- Par l’extension inévitable des constructions des villages autour des gares de desserte de ces TCSP sur le plateau, à l’exemple de Toussus-le-Noble en plein milieu du plateau dont le maire favorise l’accroissement de la population (27% de 99 à 2006, et 64% depuis 2006) dans des zones pavillonnaires prenant sur des terres agricoles et situées en zone d’exposition au bruit de l’aérodrome, amenant tous les nouveaux habitants à souffrir de ces nuisances.
Les menaces spécifiques de l’OIN et du Campus-Pécresse :

1) Les menaces directes :
- L’EPPS (Etablissement Public Paris-Saclay) a bien du mal, pour l’instant, à définir les 2300 ha de terres agricoles à protéger par obligation légale en raison de tous les ha qu’il veut urbaniser pour réaliser le campus Paris-Saclay. P. Veltz son président a déjà déclaré qu’il ne respecterait que le minimum prévu par la loi Grand Paris.
- Une ZAD (Zone d’Aménagement Différé) décrétée en 2009 par l’Etat, menace à long terme de réduire encore plus des terres agricoles pourtant productives en supprimant l’essentiel des terres de l’une des fermes.

2) Les menaces indirectes :

- L’arrivée sur le plateau de 80.000 personnes qui travailleraient dans le campus Paris-Saclay sur le plateau entraine des Eaux Usées et Pluviales dont le retraitement serait fait sur place en recréant des zones humides d’épandage (que Louis XIV avait supprimées) dont il faudra trouver l’emplacement.

- L’importante imperméabilisation des sols par les constructions (2 millions de m² Shon prévus) devra amener à des constructions de retenue sous peine de favoriser des inondations dans les vallées de l’Yvette, de la Bièvre et de la Mérantaise déjà sujettes à ses phénomènes lors des orages d’été en raison de l’importance du bassin versant et de l’urbanisation des fonds de vallée.

- Le faible niveau de revenu de certaines catégories de personnels, faiblement rémunérées, les empêchant de se loger sur place, incitera à accroître une urbanisation du territoire, au détriment des terres agricoles. 
- La venue quotidienne de tant de personnes nécessitera des TCSP qui augmenteront l’emprise sur les Terres agricoles.
Une forte opposition au projet de celles et ceux qu’on voudrait y transférer :

- Les chercheurs de l’université Paris XI ne soutiennent pas leur président  et souhaitent rester à proximité du RER d’Orsay. La reconstruction sur place des bâtiments en mauvais état, possible par la grande taille du campus de la faculté, couterait 400 millions d’euros de moins que le déplacement sur le plateau. Il est clair qu’en déplaçant chercheurs et étudiants sur le plateau c’est surtout une très rentable opération de promotion immobilière qui se profile avec des logements de luxe dans le magnifique parc arboré de l’université. 

- Ceux d’Agro Plaisir-Grignon ne voient pas clairement le bénéfice d’un déménagement au sein de Paris Tech, d’une part à cause d’un coût évalué à plus d’un milliard d’euros pour ce déménagement dont la rentabilité est incertaine en raison de locaux scientifiques encore très récents à Grignon dont l’amortissement ne sera pas réalisé, d’autre part en raison de la perte d’hectares cultivables à Grignon qui les obligeront à y revenir pour les cultures. 
- Les personnels des centres de recherche EDF de Clamart, l’ENS de Cachan, la fac de droit de Sceaux ne souhaitent pas quitter leurs lieux d’activité actuels. Souvent les élus des communes concernées se démènent pour conserver un important contingent d’étudiants porteurs de vie pour les commerces.

- La fac de pharmacie de Chatenay-Malabry non plus et souhaite plutôt se regrouper avec le pôle de Villejuif ce qui apparaît très pertinent.

- Les ingénieurs des Mines ne cachent pas leur réticence à venir sur le plateau.

- L’échec du projet mené par la FCS (Fondation de Coopération Scientifique) a conduit à la démission de son président P. Vialle en mars 2011, à la suite de la non sélection de Paris-Saclay par les experts scientifiques internationaux parmi les sept lauréats des IDEX ( Initiatives d’excellences) préfigurant les campus à vocation mondiale.

Mais un territoire également défendu  par sa population et les personnels qui y travaillent :

- La mobilisation contre le Campus des habitants des Pays de Saclay et de toutes les associations environnementales et écologistes des environs est importante depuis le premier OIN du gouvernement de De Villepin qui prévoyait 150.000 logements sur le plateau, et la quasi-totalité des municipalités ont rejeté un projet parachuté sans aucune véritable concertation avec les habitants du territoire.

- Accusés à tort d’inertie par les technocrates de l’Etat, « Le plateau de Saclay mérite qu’on s’y attarde. Ce territoire est le symbole de l’immobilisme, de l’aveuglement face aux bouleversements économiques dont souffre la France depuis 15 ans et du gâchis qui en résulte », écrivait C. Blanc en 2006, les habitants avaient pourtant organisé dès 2006 un forum de l’agriculture avant même le premier OIN sur le plateau.

-  Dès 2007  a été créé un collectif associatif « Un autre Avenir pour les Pays de Saclay » qui  a réalisé un véritable projet alternatif « Le pôle agriurbain des Pays de Saclay » affirmant la possibilité d’associer chercheurs, habitants et agriculteurs dans l’évolution vers une agriculture de proximité à l’image de certaines grandes villes Européenne (Barcelone) ou Canadienne (Laval), etc...

- Auparavant l’intérêt de la Région IDF pour le développement durable du plateau avait déjà  entraîné une étude patrimoniale confiée par celui-ci à l’association Terre et Cité en 2003-2004. 
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